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Sommaire : 

Il ressort des dispositions d’ordre public de l’article 1799-1 du code civil que le cautionnement, qui 

garantit le paiement des sommes dues en exécution du marché, ne doit être assorti d’aucune 

condition ayant pour effet d’en limiter la mise en œuvre. 

 

Demandeur(s) : La société CITC, société par actions simplifiée 

Défendeur(s) : la société Hector Berlioz, société civile immobilière 

 

Faits et procédure 

1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 31 octobre 2019), un arrêt du 7 septembre 2017, rendu en référé, a condamné, sous 

astreinte, la société civile immobilière Hector Berlioz (la SCI) à remettre à la société CITC, avec laquelle elle 

avait conclu un marché relatif à des travaux de chauffage, un cautionnement solidaire, tel que prévu à l’article 

1799-1 du code civil, pour un montant correspondant à la différence entre le montant total du marché et celui des 

règlements effectués par la SCI. 

2. La SCI a remis à la société CITC un acte de cautionnement que celle-ci n’a pas jugé satisfaisant. 

3. La société CITC a assigné la SCI en liquidation de l’astreinte. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyen, pris en sa seconde branche 

Enoncé du moyen 

4. La société CITC fait grief à l’arrêt de rejeter ses demandes, alors « qu’indépendamment du fait que le 

cautionnement était assorti d’une condition, de toute façon, cette condition, postulant la notification du décompte 

final, excluait de la garantie les sommes dues au cours de l’exécution du marché et avant notification de ce 

décompte ; qu’en décidant néanmoins, quand le cautionnement devait être général et porter sur toutes les 

sommes dues en vertu du marché conformément à l’article 1799-1 du code civil, que le cautionnement du 19 

octobre 2017 répondait à l’injonction adressée à la SCI Hector Berlioz, les juges du fond ont violé les articles L. 



131-3 et L. 131-4 du code de procédure civile d’exécution, ensemble l’article 1799-1 et l’article 2292 du code 

civil. » 

Réponse de la Cour 

Vu l’article 1799-1 du code civil : 

5. Selon ce texte, le maître de l’ouvrage qui conclut un marché de travaux privé visé au 3° de l’article 1779 doit 

garantir à l’entrepreneur le paiement des sommes dues lorsque celles-ci dépassent le montant de 12 000 euros. 

Lorsque le maître de l’ouvrage ne recourt pas à un crédit spécifique pour financer les travaux ou lorsqu’il y 

recourt partiellement, et à défaut de garantie résultant d’une stipulation particulière, le paiement est garanti par 

un cautionnement solidaire. 

6. Il ressort de ces dispositions d’ordre public que le cautionnement, qui garantit le paiement des sommes dues 

en exécution du marché, ne doit être assorti d’aucune condition ayant pour effet d’en limiter la mise en œuvre. 

7. Pour rejeter les demandes de la société CITC aux fins de liquidation d’astreinte, l’arrêt retient que la SCI a 

pleinement exécuté l’injonction formulée par l’arrêt ordonnant l’astreinte. 

8. En statuant ainsi, après avoir constaté que le cautionnement remis par la SCI était assorti d’une condition 

subordonnant l’engagement de la caution à la notification du décompte final par le maître de l’ouvrage à 

l’entrepreneur, ce qui excluait de la garantie les sommes dues au cours de l’exécution du contrat d’entreprise ou 

avant notification de ce décompte, la cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres 

constatations, a violé le texte susvisé. 

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la 

Cour : 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 31 octobre 2019, entre les parties, par la cour 

d’appel de Paris ; 

Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie devant la cour d’appel 

de Paris, autrement composée ; 

Condamne la société Hector Berlioz aux dépens ; 

 

Président : M. Chauvin 

Rapporteur : M. Maunand, conseiller doyen 

Avocat général : M. Burgaud 

Avocat(s) : SCP Foussard et Froger - SCP Piwnica et Molinié 

 


